
 18 décembre 2007 
La Suisse augmente son aide aux Palestiniens 

Micheline Calmy-Rey a annoncé que son département va accroître l’aide 
humanitaire à Gaza et en Cisjordanie: 83 millions de francs sur les trois 
prochaines années. 
La politique de la Suisse au Proche-Orient a été critiquée ces derniers temps. 
Mais de nombreux experts la défendent. 
GUSTAVO KUHN 
La Suisse va augmenter son effort financier 
pour le Proche-Orient. Hier, dans le cadre de la 
conférence de Paris (voir encadré), la présidente 
de la Confédération Micheline Calmy-Rey a 
annoncé que Berne consacrera 83 millions de 
francs sur les trois prochaines années pour l’aide 
aux Palestiniens.  
En 2006 et 2007, la Suisse a déjà destiné plus 
de 20 millions de francs par an pour ses activités 
auprès des populations de la bande de Gaza et 
de Cisjordanie. Car le Département fédéral des 
affaires étrangères (DFAE) réalise depuis de 
longues années des actions humanitaires et 
diplomatiques au Proche-Orient, que ce soit en 
soutenant l’UNRWA (l’agence des Nations Unies 
pour les réfugiés palestiniens), des projets de 
développement, la réinsertion des anciens 
détenus, la réforme du système éducatif ou 
encore la formation professionnelle. La Suisse a 
pourtant reçu de nombreuses critiques 
récemment. Sa «non-invitation» à la rencontre d’Annapolis, il y a quelques semaines, a 
été vue par la presse comme une «gifle» pour la diplomatie helvétique. Une lecture que 
Micheline Calmy- Rey a fermement rejetée, en expliquant que la Suisse n’avait «jamais 
prétendu vouloir être directement impliquée dans le processus de médiation», et qu’elle 
travaillait plutôt «dans l’humanitaire». 

Micheline Calmy-Rey, suivie de Bernard 
Kouchner, le ministre français des 
Affaires étrangères. Contrairement à 
l’Union européenne, la Suisse continue 
d’entretenir des contacts avec le Hamas. 
(STÉPHANE DE SAKUTIN/AP) 

«Le tort d’avoir raison» 
«A part son soutien à «l’initiative de Genève», la Suisse ne se trouve pas sous les 
projecteurs médiatiques au ProcheOrient, mais elle est bien présente sur le terrain, 
affirme Jalal Husseini, chercheur à l’Institut français du Proche-Orient, basé à Amman 
en Jordanie. Berne offre ses bons offices, et sa neutralité facilite le dialogue entre les 
dirigeants. Mais la Suisse est aussi très active auprès de la population et de la société 
civile. » Pour Riccardo Bocco, professeur en sociologie politique à l’IUED de Genève, le 
DFAE réalise ainsi «un important travail pour le dialogue interpalestinien ». 
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Contrairement aux Etats-Unis et à l’Union européenne qui tentent d’isoler le Hamas 
qu’ils ont placé sur leurs listes des organisations terroristes, la Suisse continue en effet 
d’entretenir des contacts avec le mouvement islamiste qui contrôle la bande de Gaza. 
Une posture qui irrite Israël. 

http://www.tdg.ch


«Cette politique isole un peu la Confédération par rapport aux autres nations, Etats-Unis 
en tête, analyse Yves Besson, chargé de cours à l’Université de Fribourg et ancien 
directeur de l’UNRWA. Mais sur ce point, le plus grand tort de la Suisse est d’avoir 
raison avant les autres. A terme, il faudra bien se rendre compte que l’on ne peut pas 
faire la paix sans le Hamas.» Une analyse partagée par Riccardo Bocco: «On ne peut 
pas prétendre construire un Etat palestinien sans unité nationale.» 

 

Un soutien total de 8,4 milliards 
L’Autorité palestinienne a reçu hier à Paris un soutien financier massif de la 
communauté internationale qui a promis de lui apporter 7,4 milliards de dollars (8,4 
milliards de francs) en trois ans, au-delà des 5,6 milliards réclamés par les 
Palestiniens eux-mêmes. Le premier ministre palestinien Salam Fayyad a 
immédiatement salué un «vote de confiance» à l’égard de l’Autorité palestinienne, 
aux prises avec le mouvement islamiste Hamas qui a pris le contrôle en juin de la 
bande de Gaza et confronté aux restrictions d’accès imposées par Israël. AFP  
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